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Depuis plus de dix ans, l’affaire d’Outreau ne cesse de défrayer la chronique. À l’écart des rumeurs et des polémiques, Gilles Antonowicz reprend le dossier pour en faire une analyse objective et dépassionnée. 


Après avoir rappelé les différents épisodes de ce feuilleton judiciaire, ses rebondissements et ses coups de théâtre, il  explore les dérives qui l’ont accompagné.  


Outreau, un « fiasco judiciaire » ? Certes, mais aussi l’histoire d’une instrumentalisation politique et de multiples dérives médiatiques, la chronique d’un désastre humain, institutionnel, culturel et moral, où la faiblesse des hommes s’exprime de haut en bas de l’échelle sociale, dans les classes populaires comme au sein des élites.
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				« Il n’est pas nécessaire qu’une histoire soit vraie pour y croire. »

				

				« Outreau nous en apprend plus sur le fonctionnement de notre société que sur le fonctionnement de la justice. »

				Pascal Clément, garde des Sceaux.

				

			

		

	
			
				Introduction - Retour sur Outreau

				Un matin de l’automne 2010, le facteur a déposé dans ma boîte aux lettres un mince paquet cartonné. À l’extérieur, aucun indice permettant de percer l’identité de l’expéditeur. À l’intérieur, deux CD-Rom. Aucune explication, pas de mot d’accompagnement. Qu’auriez-vous fait à ma place ?

				J’ai glissé le premier de ces CD dans mon ordinateur. J’ai vu apparaître une série de sous-dossiers courant de la « cote 1 » à la « cote 20 213 ». J’ai ouvert la cote 1. Elle contenait deux pages. Sur la première, j’ai lu : 

				

				Compte rendu d’enquête après identification.

				Références : Boulogne-sur-Mer le 5 janvier 2001.

				Infraction : viols sur mineurs de 15 ans par ascendants 

				Victimes :

				Jimmy Delay, né le 8 août 1996 ;

				Jordan Delay, né le 23 mai 1994 ;

				Boris Delay, né le 18 septembre 1992 ;

				Karim Delay, né le 18 février 1990.

				Mis en cause :

				Myriam Badaoui, née le 23 octobre 1966 ; 

				Thierry Delay, né le 4 mars 1964.

				

				C’était le dossier d’Outreau. 

				Je me suis naturellement demandé quel pouvait être le mystérieux correspondant qui avait jugé bon de m’adresser ce document. J’ai publié en 2002, aux éditions Odile Jacob, un livre intitulé Agressions sexuelles, la réponse judiciaire. Ce livre faisait la synthèse de mon expérience sur le sujet ; il était le reflet des deux ou trois cents dossiers correctionnels ou criminels auxquels j’ai pu participer comme défenseur de personnes accusées d’agressions de ce type ou, plus encore, d’enfants en ayant été les victimes ; il m’a valu de participer à quelques colloques et séminaires organisés sur ce thème, tant à l’Institut de défense pénale qu’au Sénat et à la Chancellerie, et même, de dispenser des formations à des magistrats réunis à l’antenne de l’École nationale de la magistrature (ENM), quai aux Fleurs, à Paris. Ceci (ma petite notoriété en la matière) expliquait vraisemblablement cela (l’envoi du dossier). 

				J’avais par ailleurs manifesté mon intérêt pour l’affaire en publiant dans Le Monde du 14 juillet 2004, au lendemain du premier procès, celui de Saint-Omer, une tribune intitulée « Outreau, le fiasco médiatique ». Je l’avais écrite dans un mouvement d’humeur. Ce billet commençait ainsi : « Supprimons les cours d’assises et remplaçons-les par un tribunal de journalistes, telle est à l’évidence la leçon du récent procès d’Outreau ! Par les temps qui courent, qui en effet, mieux que nos chroniqueurs judiciaires, paraît apte à rendre la justice ? Certainement pas trois magistrats nécessairement chargés d’étouffer la vérité, flanqués de neufs jurés populaires par définition incompétents. » J’avais été exaspéré par le comportement de certains médias prenant partie pour les uns, accusant les autres, et notamment par une émission de télévision intitulée « Le Droit de savoir », programmée la veille du verdict, dans laquelle le journaliste de service faisait office de juge, triait entre les coupables et les innocents avec une telle autorité qu’il n’aurait surpris personne en annonçant les peines méritées par les premiers. Sans doute mon correspondant anonyme avait-il gardé le souvenir de cet article. 

				En toute hypothèse, son envoi m’invitait à aller plus loin dans l’analyse ; il m’invitait à me plonger dans le dossier. 

				

				J’avoue ne l’avoir, dans un premier temps, consulté qu’à la marge. Me lancer dans la lecture attentive des trente mille pages de procédure indigeste le composant, traitant d’un sujet que chacun s’accordera  - à trouver déprimant, n’avait rien d’enthousiasmant.

				Cependant, de manière lancinante, une rumeur courait les couloirs des palais de justice dont je percevais l’écho, me surprenant d’ailleurs parfois moi-même à en relayer le bruit. Certains accusés, disait-on, s’en seraient « bien tirés », d’autres auraient même toutes les raisons « d’aller faire brûler un cierge à Notre-Dame » ; la vérité judiciaire résultant des verdicts croisés de Saint-Omer et de Paris ne serait pas « la » vérité. Le président de la cour d’assises du Pas-de-Calais n’avait-il pas ultérieurement déclaré devant la commission d’enquête parlementaire : 

				« J’ai toujours à l’esprit autant de questions qui restent sans réponses. Que s’est-il réellement passé ? Quel est le socle de réalité dans cette affaire ? Qui a fait quoi ? Tout cela reste très insatisfaisant », ajoutant craindre de voir « l’affaire rebondir un jour, lorsque les enfants auront grandi et muri 1 ».

				Un homme d’une grande autorité, Pierre Joxe, ancien ministre, ancien président du Conseil constitutionnel, devenu depuis avocat, manifesta les mêmes interrogations dans un article publié en juillet 2010 par la revue Après-demain 2. Il y constatait avec étonnement que les douze enfants reconnus définitivement victimes par la justice française, n’avaient, face à eux, « presque plus de coupables » ; il se disait intrigué d’avoir entendu la cour d’assises de Paris « innocenter tous ceux qui avaient fait appel, parmi lesquels plusieurs avaient pourtant reconnu les faits devant les assises du Pas-de-Calais, à Saint-Omer » ; il constatait que l’affaire conservait « un halo de mystère puisqu’il y avait tant de victimes et si peu de coupables » ; il citait la très sérieuse Gazette du Palais qui, consacrant plusieurs pages à l’interview d’un expert ayant connu le dossier, achevait son éditorial par cette question : « Un certain nombre de protagonistes, devenus grands, pourraient décider de reprendre la parole. Des enfants pas si menteurs ? Ce pourrait être l’épilogue de l’affaire d’Outreau 3. » « On peut s’attendre, concluait Joxe, à voir l’opinion reprendre de l’intérêt pour cette affaire. » 

				Effectivement. 

				En avril 2011 était publié un livre 4 signé par « l’aîné des enfants d’Outreau », écrit avec l’aide de Serge Garde 5, qui fut longtemps journaliste à L’Humanité. Sans citer de noms, Karim Delay maintenait un certain nombre d’accusations. 

				Hasard du calendrier, on apprenait dans le même temps qu’un couple concerné par l’affaire, celui de Franck et Sandrine Lavier, acquitté par la cour d’assises de Paris, allait être poursuivi pour des faits de maltraitance et de corruption de mineurs, commis depuis à l’encontre de ses propres enfants, ce qui accrut encore le malaise.

				À l’automne, suite à un concours de circonstances, Karim Delay, poursuivi à son tour pour avoir proféré des menaces de mort à l’encontre de Franck Lavier, me demandait de venir assurer gracieusement sa défense devant le tribunal correctionnel de Boulogne.  - Je voyais dans cette demande l’occasion de faire la connaissance de ce jeune homme blessé, de lui manifester mon intérêt et de me rendre sur les lieux. J’acceptai.

				Dans le même temps, des blogs cultivant la thèse de « l’erreur judiciaire » fleurissaient sur Internet. Un ancien rédacteur en chef de l’Agence France-Presse (AFP), reconverti dans le journalisme d’investigation, lançait même, en janvier 2012, un « Appel aux vingt-sept enfants présumés victimes de viols et devenus majeurs pour faire surgir la vérité 6 », etc.

				Il suffisait. Je voulus en avoir le cœur net. Durant l’hiver, je lus le dossier dans son intégralité, de même que la plupart des livres écrits sur le sujet par certains acquittés et quelques journalistes, les deux mille pages d’auditions des différents protagonistes tant devant la commission parlementaire « Houillon-Vallini » que devant l’Inspection générale des services judiciaires (IGSJ) et le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), et les rapports et décisions disciplinaires qui en résultèrent. Simultanément, je rencontrai plusieurs acteurs du dossier. 

				Progressivement, je me suis forgé une opinion sur l’affaire elle-même, les responsabilités que l’on pouvait imputer aux uns et aux autres dans les différents dysfonctionnements qui l’ont émaillée et l’exploitation politique ou marchande qui a pu en être faite.

				Une chose m’est apparue clairement : les ouvrages jusque-là publiés – la plupart écrits d’ailleurs avant que le dossier ne soit judiciairement clos – étaient des ouvrages à thèse, pour ne pas dire partisans. La quasi-totalité des commentateurs – magistrats, avocats, experts, journalistes, politiques – s’était enfermée dans des points de vue qui n’étaient pas innocents. Chacun analysait l’affaire au filtre de ses intérêts particuliers. Chacun adoptait la position que lui conférait sa fonction ou sa place. Certains usaient leur plume à faire des plaidoyers pro domo, d’autres avançaient des thèses où les partis pris idéologiques le disputaient à des partis pris militants. Résultat : comme à l’habitude, la France ressemblait à un champ de bataille avec, ferraillant sur son flanc droit, les pro-Burgaud et les anti-Burgaud, et, s’affrontant sur son flanc gauche, ceux qui pensent que la vérité sort nécessairement de la bouche des enfants face à ceux  - qui les considèrent forcément comme des affabulateurs.

				

				Ce dossier, qui a marqué notre histoire judiciaire au même titre que l’affaire Dominici ou l’affaire Seznec – certains ont même cru devoir le comparer à l’affaire Dreyfus –, m’a semblé mériter, dix ans après, une analyse dépassionnée. 

				Je me suis proposé d’y revenir avec la volonté de ne faire triompher aucun point de vue et de raconter cette histoire dramatique avec le plus d’objectivité possible, sans remettre en cause les verdicts rendus, mais sans dissimuler non plus les interrogations qui demeurent. Surtout, j’ai voulu montrer en quoi les véritables leçons d’Outreau n’avaient pas été tirées, en quoi ce dossier continue de nous renseigner, aujourd’hui encore, sur le comportement des hommes  - et le fonctionnement de nos institutions. 

				On a dit que l’affaire d’Outreau pouvait se résumer à cette formule : « Un juge incompétent, un enfant fou et une mythomane. » On a dit que l’absurdité des accusations formulées se voyait comme le nez au milieu de la figure, qu’un enfant de 5 ans pourvu d’un zeste de bon sens l’aurait perçue. Qu’à la « simple lecture du dossier, tout citoyen, juriste ou pas juriste, aurait dit : “Mais ce n’est pas possible ! C’est fou ! C’est ubuesque ! C’est un conte pour enfants dérangés !” 7 ». Cantonner là l’analyse serait bien réducteur : dans sa phase de construction, l’affaire d’Outreau est complexe. Dans sa phase d’effondrement, elle l’est certainement moins, mais ce serait commettre un anachronisme que de penser que les vices cachés du dossier étaient visibles à son origine. Comme le disait si bien Albert Thibaudet, « c’est quand les choses sont arrivées qu’on voit combien elles étaient faciles à prévoir… »

				Analyser en profondeur l’affaire d’Outreau, c’est par ailleurs prendre conscience d’un dysfonctionnement général et pas seulement de celui du monde judiciaire. 

				Le dysfonctionnement est aussi politique, médiatique, policier, éducatif, social, médical et, plus encore, culturel et moral. Outreau est le terrible miroir d’une réalité effrayante : celle d’une société s’abîmant dans la vulgarité la plus noire, où l’accablante médiocrité des hommes s’exprime du haut en bas de l’échelle sociale, dans les classes populaires comme au sein des élites. Ainsi, Outreau est-il une manifestation du « mal français ».
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				I - Du fait divers à l’affaire d’État

				

				

				

				

				1 - Un dossier presque ordinaire

				Lorsque le juge Fabrice Burgaud est saisi le 22 février 2001 du dossier qui va devenir le plus retentissant scandale judiciaire de ce début de siècle, il n’y trouve à première vue rien de bien remarquable. Une affaire de viols sur mineurs. Encore une, serait-il tenté de penser. Ce jeune magistrat de 29 ans, sorti quatre-vingt-onzième de sa promotion (sur cent soixante et un), arrivé à Boulogne-sur-Mer depuis moins de six mois pour y occuper son premier poste en qualité de juge d’instruction, a en effet vite compris que les viols et les agressions sexuelles occuperaient une place privilégiée dans son quotidien : sur les cent vingt dossiers que son prédécesseur lui a légués, quarante-six répondent à cette qualification. Les deux autres cabinets d’instruction que compte le tribunal en gèrent à peu près chacun autant. Même constat chez les juges des enfants, dont l’un suit six cents dossiers dont quatre cents, dit-il, « transpirent les abus sexuels 8 ».

				C’est simple : les viols représentent 70 % des crimes périodiquement jugés par la cour d’assises du Pas-de-Calais, qui siège à Saint-Omer, soit cinquante à soixante dossiers par an… Un boulet qui freine le bon fonctionnement des juridictions pénales du ressort, et, à choisir, Burgaud préférerait consacrer son énergie à boucler le dossier de l’incendie du tunnel sous la Manche, ou celui de la clinique de la Tamise, ouvert à la suite du décès en cours d’accouchement de deux femmes et de trois nouveau-nés ; ou encore faire avancer les dossiers de délinquance frontalière, mêlant trafics de stupéfiants, trafics de véhicules, faux papiers, réseaux de passeurs et immigration clandestine vers la Belgique et l’Angleterre.

				 

				Le couple déféré devant lui ce jour-là par le parquet, à l’issue de sa garde à vue, est originaire d’Outreau, petite commune d’une quinzaine de milliers d’habitants, située à proximité immédiate de Boulogne, marquée par l’assassinat et le viol en 1997 de quatre jeunes filles, âgées de 16 à 20 ans, un soir de carnaval, par deux ferrailleurs, les frères Jourdain, condamnés pour ces crimes à la perpétuité en novembre 2000.

				L’homme et la femme qui l’attendent dans le couloir habitent la cité de la Tour-du-Renard qui rassemble sept immeubles sans grâce et sans ascenseur de cinq étages chacun, tous pourvus de noms d’oiseaux : on est en effet censé y entendre des « Hirondelles », des « Mésanges », des « Pinsons », des « Fauvettes », des « Alouettes », des « Rossignols » et des « Merles ». La cité, à l’allure soviétique, a été construite vers la fin des années 1950 pour y abriter environ cent quarante familles, soit sept cents à huit cents personnes. L’ensemble se situe en limite extérieure de la ville. Entouré de quelques pavillons, il comprend de nombreux espaces de loisirs, un stade, des jardins ouvriers jouxtant la campagne toute proche où l’on peut encore voir paître des vaches. « J’étais parti sur une fausse idée », constatera un membre de la commission parlementaire visitant les lieux. « Alors que je m’attendais à trouver un univers glauque, à la limite du Zola, j’ai découvert un quartier agréable, une zone pavillonnaire avec des espaces de verdure et de jeux, au centre desquels se dressaient sept tours blanches. Je suis entré dans les immeubles, et si les logements ne sont pas forcément ceux dont nous rêvons, ils sont parfaitement vivables 9. »

				En entrant dans son cabinet, le juge a jeté un œil furtif sur le couple menotté. Lui, la quarantaine, de taille moyenne, grassouillet, bedonnant, dissimule sa tête de garçon boucher dans des mains aux allures de battoir. Elle, sans âge, sans identité sexuelle affirmée, sans forme dans son jogging trop large, cheveux courts, grands yeux noirs, le visage dépourvu d’expression, flasque, molle, est avachie sur son banc. Ni l’un ni l’autre n’a eu la curiosité de lever la tête à son passage.

				Avant de les recevoir, Fabrice Burgaud prend connaissance de l’enquête préliminaire effectuée par les services de police. L’homme se nomme Thierry Delay ; il déclare exercer la profession de « demandeur d’emploi ». La femme s’appelle Myriam Badaoui. Ils sont mariés et vivent aux « Merles » depuis 1991. Leur famille est bien connue des services sociaux. Ils ont quatre enfants, respectivement âgés de 10, 8, 6 et 4 ans. Tous sont placés. Karim, l’aîné, vit en famille d’accueil depuis l’âge de 5 ans 10. Il n’est pas le fils biologique de Thierry Delay qui l’a légitimé par mariage et ne l’a jamais aimé. Karim a une tête d’arabe – son père naturel est algérien – et Thierry Delay « n’aime pas les bougnoules ». Un jour de 1995, il a voulu l’étrangler. « Il a fallu, dira Myriam Badaoui, que je lui casse une canette de bière sur la tête pour qu’il le lâche… » 

				Le placement des trois autres, Boris, Jordan et Jimmy, est plus récent. Il a été ordonné en urgence le 10 mars 2000, à la demande de Myriam Badaoui, en raison de la violence de son époux qui, ce jour-là, s’était mis à balancer tout l’appartement par la fenêtre : la console de jeux, le téléphone, la friteuse, un orgue électrique et même « un manteau de cuir payé par l’héritage de quand son père s’était pendu ». Il faut dire que Thierry Delay se mettait alors à boire dès huit heures du matin et affichait une consommation quotidienne approximative de quinze canettes de bière et d’un litre de pastis... Depuis, à en croire le dossier, il aurait fait des efforts. L’association Vie libre, qui vient en aide aux alcooliques du secteur, le soutiendrait dans une démarche chaotique, jalonnée de rechutes.

				Thierry Delay a en outre, dirait-on « pour mémoire », une autre fille, Pierrette, âgée de 14 ans, qui vit avec sa mère. Et puis une autre encore, d’une autre femme, Martine, qu’il ne voit jamais. 

				Karim, Boris et Jimmy sont placés dans des familles résidant à Samer, petite ville de trois mille cinq cents âmes au caractère médiéval, renommée pour ses cultures de fraises, distante d’Outreau d’environ vingt kilomètres. Karim est accueilli chez Mme Destarac, Boris et Jimmy chez Mme Bergeret. Karim et Boris se voient quotidiennement, car ils fréquentent la même école. Jordan est le seul à être demeuré à Outreau, au foyer de Mme Dubois. 

				À l’exception de Karim qui, depuis le 31 mai 2000, sans avoir donné d’explication, refuse de s’y rendre, tous les enfants se retrouvent à Outreau au domicile de leurs parents pour les week-ends ou les vacances scolaires, dans le cadre du droit de visite et d’hébergement consenti par le juge pour maintenir le lien familial et préparer le retour rapide des enfants au domicile parental. 

				Le couple vit apparemment exclusivement du RMI – comme 70 % des habitants de la Tour-du-Renard 11 – et des allocations que continuent de leur procurer leurs bambins (allocations familiales, allocation jeune enfant, allocation logement et bourses spéciales versées par la mairie à la rentrée scolaire et pour les vacances).  - Le total n’est pas très élevé, mais cependant suffisant, moyennant quelques crédits, pour se doter des éléments nécessaires aux joies du confort « moderne » : la famille Delay peut ainsi se vanter de disposer d’un salon doté d’un grand canapé, de deux téléviseurs, d’un abonnement à Canal Satellite, d’une chaîne HI-FI, d’un caméscope  - et de l’inévitable PlayStation.

				

				Le juge tente d’y voir clair dans la centaine de feuillets que compte déjà le dossier. Ce n’est pas simple, car la mise en forme des propos tenus par les enfants et leurs assistantes maternelles est d’une confusion totale. Les policiers et les responsables de l’Aide sociale  - à l’enfance (ASE) ne lui ont pas facilité la tâche… 

				Essayant de synthétiser l’ensemble, Fabrice Burgaud croit comprendre que les enfants auraient fait leurs premières révélations aux trois assistantes maternelles à l’automne 2000, sur une période couvrant environ un mois. Les événements se seraient déroulés de la manière suivante : c’est Jordan qui aurait tout déclenché en demandant à Mme Dubois, du haut de ses 6 ans, où elle range ses cassettes porno-graphiques… Étonnée, Mme Dubois s’en ouvre à la nounou de Boris et Jimmy, Mme Bergeret, qui, selon le rapport établi par l’ASE, « tente de faire [s’] exprimer Boris sur ce qui se passe quand il va dormir chez ses parents ». Boris évoque alors « spontanément le fait qu’il est obligé, avec ses frères, de regarder des films pornographiques avec son père et sa mère ». Quelques jours plus tard, Mme Bergeret comprend que leurs parents les contraignent de surcroît à assister à leurs relations sexuelles. « J’ai eu l’impression que le ciel me tombait sur la tête, dira-t-elle. J’ai filé dans ma chambre et je me suis mise à pleurer. »

				Curieusement, ces premières confidences, reçues fin octobre, ne provoquent pas de réactions immédiates de la part des services sociaux. Les trois enfants ne sont entendus par leurs référents socio-éducatifs que le 30 novembre. Ce jour-là, Boris déclare avoir été obligé de regarder son papa « mettre son devant dans le devant et le derrière » de sa maman, Jordan confirme et Jimmy – 4 ans – réagit en s’écriant avec un rire nigaud : « Ah oui, papa et maman faisaient l’amour ! » Cette audition fait l’objet d’une note transmise à la responsable du service enfance et famille au conseil général du Pas-de-Calais. Le 5 décembre, cette dernière signale la situation aux autorités judiciaires. 

				De manière quasi concomitante, le mardi 28 novembre, une tentative de reprise de contact entre Karim et ses parents était organisée dans les locaux de l’Aide sociale à l’enfance à Outreau. À l’issue de cette rencontre, selon les dires de Mme Destarac, son assistante maternelle, « Karim s’est montré très perturbé et déçu, répétant : “Ma mère, c’est une putain, elle aime faire ça !” » « Faire quoi ? » demande Mme Destarac. Karim lui raconte alors que sa mère regarde des films pornographiques devant lui ; ensuite, dit-il, elle « met sur stop » et son père et elle « font comme à la télé ». Karim indique que cela se serait passé pour la première fois un soir de Noël, en 1995, avant la naissance de Jimmy. En guise de cadeau, ses parents lui auraient offert une cassette pornographique. Le dossier ne dit pas si elle avait été déposée au pied du sapin. Karim ajoute des propos qui peuvent laisser penser que son père l’a en outre agressé, de même que ses frères – « Il leur faisait comme à une femme » – et sa demi-sœur aînée, Pierrette – « Tu sais, il faisait pire avec sa fille. » 

				Une semaine plus tard, Karim réitère ses propos devant ses référents éducatifs et une psychologue de l’ASE. 

				Les assistantes maternelles reçoivent alors des consignes « strictes » : prendre note en temps réel des propos spontanés des enfants, ne plus les interroger et, en cas de nouvelles confidences, prendre immédiatement contact avec le « service » pour faire entendre les enfants par leurs référents. Mission délicate pour ces nounous formées à la va-vite – en cinq jours – et notamment pour Mme Bergeret qui, quelques semaines auparavant, exerçait encore la profession de femme de ménage chez un médecin. Car, des nouvelles révélations, il va y en avoir… 

				À trois reprises, entre le 8 et le 11 décembre, Jordan et Boris indiquent clairement avoir été violés. « Papa me mettait le zizi dans les fesses » ; « Maman, elle a filmé papa en train de me faire ça, moi je l’ai vu dans le petit carré » ; « Papa, il met son zizi dans ma bouche, même que je peux pas parler tellement qu’il est gros » ; « Ma mère m’a mis par terre et elle m’a fait la même chose qu’avec un papa » ; « Mon père m’a mis son devant dans mon derrière », disent l’un et l’autre de manière indépendante, à des dates différentes, devant des interlocuteurs différents. 

				

				2 - « Ça sortait du cœur, ça sortait des tripes »

				Jusque-là, l’affaire paraît aussi sordide que « simple », limitée qu’elle semble être au cadre familial. Mais le 13 décembre, elle prend une autre tournure. Ce jour-là, Boris fait de nouvelles confidences à sa « tata ». Il évoque pour la première fois la présence d’autres adultes, dont ses frères ou lui auraient été les victimes. Mme Bergeret lui tend une feuille pour qu’il écrive leurs prénoms. Il en inscrit dix, dont ceux de Jean-Marc, David, Aurélie, François (ou Francis – l’écriture incertaine autorise le doute), et celui du « mari de Monique ». « Qui est le mari de Monique ? » demande Mme Bergeret. « Thierry », répond l’enfant. Madame Bergeret rajoute alors ce prénom sur la liste.

				Quatre des personnes citées sont facilement identifiables : ce sont des habitants de la Tour-du-Renard dont Boris connaît les patronymes : David, c’est David Delplanque et Aurélie, c’est sa compagne, Aurélie Grenon. Ils ont un appartement sur le même palier que les Delay. David Delplanque a deux enfants, Mélissa et Valentin, âgés de 6 et 4 ans, qui habitent en semaine aux « Mésanges », chez leur mère, et viennent aux « Merles » le week-end ; Jean-Marc, c’est Boulard, un handicapé, qui habite avec sa mère une petite maison du quartier à l’ombre de la cité ; « le mari de Monique », enfin, c’est Thierry Dausque, qui a longtemps habité au premier étage des « Merles » avec Monique Rouqueyrol, amie intime de Myriam Badaoui et marraine de Jordan. 

				Dans les confidences faites à Mme Bergeret, Boris évoque des sévices horribles. Il parle de manches de couteau, de manches de fourchette. Il indique être allé une fois à l’hôpital car « son derrière saignait ». Il évoque également la présence sur les lieux de Valentin et Mélissa Delplanque. Mais, lorsqu’il arrive dans les locaux de l’ASE avec sa nounou, Boris se ferme, est mal à l’aise, préfère dessiner et dit qu’il ne sait plus. Au final, c’est donc Mme Bergeret qui lui sert de porte-parole car, en sa compagnie, sur ce sujet, l’enfant est intarissable. 

				Les propos de Boris sont pour partie confirmés par Karim et Jordan. Auprès d’une psychologue de l’ASE, Karim évoque le 18 décembre la présence de six ou sept hommes et de deux femmes au domicile de ses parents, au cours de séances qui ressemblent à s’y méprendre à des partouzes où circulaient, affirme-t-il, de l’alcool et de l’argent. À son assistante maternelle, il confie par ailleurs avoir été violé, non seulement par ses parents, mais également par Thierry Dausque. 

				Jordan confirme la présence d’autres adultes ; il cite les noms de Jean-Marc, d’Aurélie Grenon et de David Delplanque dont les enfants, dit-il, étaient eux aussi « obligés de faire l’amour ». Il parle comme Boris, en termes très crus, de manches de couverts et de bâtons. 

				Fabrice Burgaud découvre enfin la transcription des auditions des quatre enfants par les services de police intervenues entre le 18 et le 23 janvier. Près de trois mois après leurs premières révélations…

				Ces auditions ont été conduites par le capitaine Wallet qui s’occupe des mineurs au commissariat de police de Boulogne où il est le seul à avoir suivi une formation spécifique pour « recueillir la parole des enfants ». Le parquet l’estime « particulièrement consciencieux 12 » et expérimenté – il traite en moyenne une centaine de dossiers de ce type par an. La doyenne des juges d’instruction – qui n’a que deux ans d’ancienneté – le considère comme un « exemple d’humanité, respectueux des personnes et manifestant une grande sensibilité à l’égard des enfants 13 ». 

				Ces auditions ont été enregistrées et filmées, mais dans des conditions telles qu’il faudra interrompre leur diffusion au bout de quelques minutes lorsque la cour d’assises souhaitera les visionner à Saint-Omer, trois ans plus tard. « La prise de son était si mauvaise, dira le président Jean-Claude Monier, qu’il suffisait que l’un des enfants fasse rouler un feutre sur la table pour que l’on ait l’impression qu’un camion traversait la pièce 14… »

				Sur le fond, elles n’apportent pas grand-chose. Karim parle à nouveau de ses parents, de Thierry Dausque qui habitait avec Monique, de Jean-Marc, d’un boulanger très gentil dont la femme serait très méchante, car elle « essayait de nous rentrer des baguettes, mais c’était trop gros, alors elle a fait les baguettes pointues ».  - Il indique également que, le soir de Noël où lui a été remise une cassette en « cadeau », Boris a été violé par son père, qu’il a saigné et qu’il a fallu le conduire à l’hôpital. « Ça sortait du cœur, ça sortait  - des tripes », dira plus tard le capitaine Wallet 15.

				Boris parle du couple Delplanque-Grenon, des enfants Delplanque, de Jean-Marc… 

				Karim et Boris disent l’un et l’autre que, s’il est interrogé, leur père va pleurer et dira ce qu’il leur a fait, alors que leur mère ne dira jamais rien…

				Jordan cite à nouveau les noms de David Delplanque et d’Aurélie Grenon, mais, quand le capitaine Wallet lui demande si un Jean-Marc lui a fait quelque chose de mal, il répond : 

				« Oui, il me serre la main… 

				—	Et Monique ? 

				—	Elle faisait rien. 

				—	Et François ? 

				—	Il faisait rien, il a plein de tatouages. 

				—	Et Pierrette ? 

				—	C’est ma sœur, papa ne lui a rien fait… »

				Quant à l’audition de Jimmy, elle est inexploitable, l’enfant se contentant de répondre à la plupart des questions par des signes  - de la tête.

				

				Burgaud n’a pas le temps d’analyser ces diverses déclarations dans le détail. Pour l’heure, il ne peut que les prendre en bloc, avec leurs imprécisions et leurs contradictions. À ce stade, elles paraissent suffisantes pour penser que ces enfants ont pu être victimes de sévices sexuels de la part de leurs parents, même si ces derniers, durant leurs quarante-huit heures de garde à vue, ont vigoureusement nié les faits. 

				Burgaud est d’autant plus fondé à prendre ces déclarations en considération que l’enquête effectuée par les services de police contient des éléments matériels et des témoignages de nature à les confirmer. 

				Ainsi, la directrice de l’école de la Tour-du-Renard où Boris a été scolarisé jusqu’au mois de juin 1999 évoque des crises de l’enfant qui « se déshabille en classe, se masturbe » et demande à ses petits camarades si leur mère, « elle suce ? ».

				L’instituteur de l’école de Samer où l’enfant est scolarisé depuis son placement, en mars 2000, raconte comment, « un après-midi, Boris a subitement baissé l’arrière de son jogging, a pris un crayon et se l’est enfoncé dans l’anus, puis l’a ressorti et a fait un grand geste du bras pour le faire sentir à son entourage ». 

				Les recherches effectuées auprès du centre hospitalier établissent que Jordan a été hospitalisé à onze reprises, notamment pour une infection du prépuce « avec ulcération du méat urétral et phimosis sanglant et purulent » et pour deux inflammations du testicule ; Jimmy l’a été neuf fois, dont six pour des diarrhées aiguës portant, pour deux d’entre elles, des traces de sang. Mais aucun registre ne mentionne cependant l’hospitalisation de Boris un soir de Noël. 

				Une perquisition a permis de saisir au domicile du couple environ trois cents cassettes comprenant soixante et un films d’horreur et cent soixante-huit films pornographiques (films « classiques » ou « de genre » – zoophilie, femmes enceintes, etc.) dont une, marquée TXM, tournée en avril 1999, montre le couple filmant ses propres ébats au moyen d’un caméscope en présence de Jimmy, alors âgé de 2 ans et demi. 

				Les policiers ont également découvert un coffret métallique contenant une paire de menottes, deux vibromasseurs, douze godemichés, une chaînette à billes, un forceps, deux boîtes de lubrifiant. Dans la mallette également, un morceau de papier portant un numéro de téléphone portable avec un prénom, François, rapidement identifié comme étant François Mourmand, le parrain de Jordan, un ancien concubin de Monique Rouqueyrol, la compagne de Thierry Dausque.

				

				3 - Les aveux de Myriam Badaoui

				Fabrice Burgaud fait entrer Thierry Delay dans son bureau pour  - son interrogatoire de première comparution.

				Contrairement à ce que pensaient ses enfants, loin de pleurer, Delay nie tout en bloc : Karim, Boris et Jordan mentent, ce sont les assistantes sociales et les assistantes maternelles « qui leur ont mis des choses dans la tête ». Jamais ils n’ont visionné une cassette pornographique, jamais ils n’ont vu un godemiché, personne ne se rend à son domicile à l’exception de certains amateurs de pièces de monnaie dont il fait collection. 

				Myriam Badaoui lui succède. Comme son époux, durant la garde  - à vue, elle a tout nié : 

				« Pourquoi ces centaines de cassettes porno ? 

				—	Ce n’est pas interdit par la loi ! 

				—	Karim déclare qu’il devait faire l’amour avec vous, comment l’expliquez-vous ? 

				—	Bidon ! 

				—	Boris déclare que… 

				—	N’importe quoi ! 

				—	Boris dit aussi que… 

				—	Vous rigolez ! »

				

				Mais devant le juge, elle laisse entrevoir quelques pistes. Elle admet qu’ils aient pu « subir les choses qu’ils dénoncent », mais, dans cette hypothèse, affirme n’y être pour rien, de même que son mari. « Peut-être ont-ils vécu cela avec quelqu’un d’autre ? », dit-elle, en citant les noms des personnes fréquentant son domicile : son voisin du quatrième, Franck Lavier ; ses voisins de palier, Aurélie Grenon, David Delplanque ; François Mourmand, le parrain de Jordan ; et enfin, « le boulanger ».

				

				Sur la demande de Fabrice Burgaud, le couple est présenté au juge des libertés et de la détention (JLD) pour qu’il soit statué sur une éventuelle incarcération. Il se passe alors quelque chose d’inhabituel : Myriam Badaoui indique vouloir faire de nouvelles déclarations.  - Les policiers la ramènent aussitôt dans le bureau du juge Burgaud où, en présence d’un avocat, elle passe aux aveux : 

				

				« J’ai regardé des cassettes X avec mes gamins, dit-elle … C’est vrai que Karim a reçu une cassette vidéo porno pour Noël. Mon mari […] leur mettait son zizi dans la bouche. […] J’avoue avoir fait l’amour avec mon mari en présence des enfants. J’avoue avoir monté sur mon fils Karim. J’avoue aussi que les godemichés ont servi avec les enfants. […] Jordan saignait de son derrière ainsi que Boris. […] Boris avait attrapé des aphtes dans ses joues, parce que mon mari mettait son zizi dans sa bouche… Je savais que des hommes venaient. Boris m’a dit ce qui se passait avec eux. Il me disait qu’il avait mal à l’intérieur de la joue. Je lui demandais si c’était papa, il me disait que c’était tous, c’est-à-dire les hommes qui venaient à la maison et dont je vous ai donné les noms avant. Ils venaient à la maison pour avoir des relations sexuelles avec les enfants. Je voulais un placement des enfants pour que ça s’arrête. Je les avais encore le mercredi, le week-end et une partie des vacances. Mais comme mon mari continuait, j’ai demandé à ce qu’ils ne viennent plus du tout. » 

				

				Et au milieu de cette longue confession, cette phrase qui peut-être résume tout : « Vous savez, Monsieur le juge, regarder des cassettes tous les jours, ça rend fou ! »

				

				Considéré sous l’angle policier, tout cela pourrait apparaître « satisfaisant », si les défauts de l’enquête préliminaire ne sautaient déjà aux yeux. 

				La lenteur avec laquelle ce dossier a cheminé est en effet éminemment dommageable. Les enfants ont commencé à évoquer les sévices subis fin octobre, les services sociaux n’ont véritablement pris conscience de leur gravité que début décembre, la police n’a commencé son enquête que le 15 janvier et l’interpellation des époux Delay n’est intervenue que le 20 février… Quatre mois ! Dans la mesure où les enfants, placés, étaient « a priori hors de danger 16 », personne n’a éprouvé le besoin de faire diligence.

				Pis, le juge des enfants chargé de leur suivi a commis une incroyable boulette. Informé de leurs déclarations le 20 décembre, il a immédiatement ordonné la suspension des droits de visite et d’hébergement. Et cette décision, notifiée à Thierry Delay et à Myriam Badaoui, a été motivée en raison des « agressions sexuelles dont [les enfants] auraient été les témoins ou les victimes dans le cadre familial parental… » Alors que le parquet et la police n’avaient pas encore commencé leur enquête ! Thierry Delay et Myriam Badaoui ont donc été informés des soupçons pesant sur eux deux mois avant leur interpellation…  - Le 15 janvier au matin, Myriam Badaoui a même téléphoné à la greffière du juge des enfants pour savoir si une enquête était en cours... Et le 20 février, les policiers ne sont même pas allés les interpeller à leur domicile. Ils leur ont adressé un courrier les convoquant au commissariat ! 

				En conséquence, le couple a eu toutes les informations et tout le temps nécessaires pour faire disparaître ce qui pouvait être éventuellement compromettant. Et notamment, s’ils ont existé, les films sur lesquels figuraient leurs enfants. Et peut-être d’autres adultes.

				

				

				4 -  « L’immeuble de la honte »

				Les déclarations des enfants et celles de Myriam Badaoui conduisent Fabrice Burgaud à s’intéresser en premier lieu à David Delplanque, 27 ans, et à sa compagne, Aurélie Grenon, tout juste 20 ans, qui occupent avec leur chien Rottweiler l’appartement n° 19, au cinquième étage des « Merles », face à celui des Delay qui logent au numéro 20. 

				En second lieu, il y a Thierry Dausque, 28 ans, « le mari de Monique », laquelle occupe l’appartement n° 3 au premier étage ; ou, plus exactement, l’ancien compagnon de Monique, car ils n’ont jamais été mariés et ne vivent plus ensemble. Thierry Dausque est retourné vivre chez sa mère au début de l’année 1998, laissant aux « Merles » les deux garçons (Paolo, 4 ans et Louis, 10 mois) qu’il a eus avec Monique (qui en a par ailleurs trois autres, dont un, Enzo,  - de François Mourmand, le parrain de Jordan Delay). 

				Il y a ensuite Franck Lavier, 23 ans, (appartement n° 13, troisième étage) dont l’épouse, Sandrine, même âge, était déjà, avant leur rencontre, mère de deux petites filles : l’aînée, Aude, a 8 ans et la cadette, Vanessa, en a 4. Le couple a eu depuis deux enfants : Sabrina, 18 mois et Ludovic, 4 mois. Myriam Badaoui est la seule à avoir évoqué le nom de Franck Lavier, mais elle l’a fait en des termes qui n’ont pas manqué d’attirer l’attention :

				

				« À l’occasion de l’une de ses nombreuses venues à la maison, a-t-elle déclaré, Franck a vu sortir Jordan nu du bain et m’a dit : “Tu ne le sens pas ? Moi, quand Aude est lavée, je lui écarte le vagin et je la sens.” Il a précisé qu’il voulait s’assurer qu’elle était bien lavée. Sa femme Sandrine était présente et n’a rien dit. Aude a une petite sœur, Vanessa, âgée de 4 ans, qui est frappée par Franck. J’ai vu son visage marqué de coups. »

				

				Les uns et les autres ont en commun d’avoir comme occupation principale l’incontournable Playstation, d’apprécier la bière et de ne travailler que de manière épisodique. Comme le dira Thierry Dausque, qui aurait pu décrocher une place d’aide-boucher chez Champion : « En France, on est souvent bénéficiaire de pas travailler. À la Tour-du-Renard, on vivait d’aides, sauf un type qui était routier 17. » 

				À la marge, Fabrice Burgaud s’intéresse enfin à Jean-Marc Boulard, cet handicapé qui habite un pavillon avec sa mère, à une centaine de mètres des « Merles », abondamment cité par les enfants, mais à propos duquel Myriam Badaoui a indiqué qu’il n’était jamais venu chez elle, car il était incapable de monter l’escalier.

				

				Un trombinoscope sur lequel figure (exclusivement) les visages des six suspects est présenté aux enfants Delay. 

				Karim, Boris et Jordan désignent tous les trois comme agresseurs Jean-Marc Boulard et David Delplanque ; Karim et Boris désignent également Thierry Dausque ; Boris et Jordan désignent Aurélie Grenon. Seul Karim désigne Franck et Sandrine Lavier, mais c’est pour dire qu’ils ont agressé ses deux frères, ce que Jordan et Boris démentent. Karim, Boris et Jordan citent par ailleurs seize autres enfants qui auraient été également victimes, dont la plupart habitent aux « Merles » : les enfants de Monique Rouqueyrol à l’exception du petit dernier, les deux filles aînées de Sandrine Lavier, Aude et Vanessa, les deux enfants de David Delplanque, Mélissa et Valentin, les cinq enfants d’Yvette Pommel, la voisine de palier des Lavier, qui occupe au troisième étage l’appartement n° 12, et enfin trois enfants d’une famille des « Alouettes » : la famille Préjean.

				Le 6 mars 2001, Fabrice Burgaud fait interpeller les six mis en cause. Personne, cette fois, n’a été prévenu. C’est au petit matin et sans convocation préalable que les policiers du commissariat de Boulogne frappent aux portes des Lavier, des Delplanque, de Thierry Dausque et de Jean-Marc Boulard. Tous sont placés en garde à vue. 

				Il apparaît très vite que Jean-Marc Boulard peut difficilement avoir commis les faits dont il est soupçonné et que, à supposer même que cela soit, il ne pourrait en aucun cas en être jugé responsable. Il souffre en effet depuis sa naissance d’une déficience intellectuelle profonde et n’a jamais véritablement accédé au langage parlé. Il n’a commencé à marcher de manière autonome qu’à l’âge de 17 ans. Depuis lors, il aime se promener dans le quartier, flâner, fumer au pied des immeubles, mais chacun s’accorde à dire, en l’absence d’ascenseur, qu’il aurait du mal à grimper au cinquième étage des « Merles », même s’il y avait été attiré par la perspective de s’y faire offrir des cigarettes. Les policiers notent toutefois qu’il parvient à gravir les trois étages qui mènent à leur bureau sans trop de difficulté. Quoi qu’il en soit, il se révèle dans l’impossibilité de s’exprimer. De l’audition de sa mère, il résulte que Jean-Marc aime la compagnie des enfants qui, « pour certains, l’aiment bien, quand d’autres se moquent de lui ou en ont peur ». Sa mère précise qu’il n’a pas le sens des convenances, ignore la pudeur et peut, par exemple, se montrer nu sans qu’il y ait de sa part provocation ou exhibitionnisme. Un psychiatre est réquisitionné en urgence pour l’examiner. Il confirme. 

				

				Fabrice Burgaud tire immédiatement les conclusions qui s’imposent : il ordonne la mainlevée de la garde à vue de Jean-Marc Boulard dès onze heures du matin. Ce dernier ne sera jamais mis en examen et ne sera plus inquiété 18. 

				Pour le juge, cette première distorsion entre les déclarations des enfants et la réalité ne prête pas à conséquence. Il l’explique facilement. On peut en effet parfaitement imaginer que les enfants Delay, impressionnés par le physique de Jean-Marc Boulard, sa tête difforme, son nez de boxeur, et par son comportement, aient eu peur de lui et l’aient, pour cette raison, intégré dans le camp des « méchants ». Par ailleurs, on ne peut exclure que le jeune homme, mal habillé ou mal rhabillé, ait pu, un jour ou l’autre, laisser apparaître devant eux une partie de son anatomie qu’ils auraient pu, par confusion, mettre en relation avec les sévices dont ils ont été victimes.

				La parole des enfants peut d’autant moins être mise en doute à ce stade de l’enquête que la garde à vue du couple Delplanque-Grenon (au domicile desquels ont été saisis une dizaine de revues porno-graphiques) donne très vite des résultats. Dès leur troisième audition, ils reconnaissent les faits. Tout a commencé, avouent-ils, par le visionnage de cassettes pornographiques au domicile des Delay, suivi de pratiques échangistes. Aurélie Grenon – qui avait à peine 18 ans à la date des faits – précise que le premier rapport lui a été imposé par Thierry Delay, ce qui lui donne d’une certaine façon un statut de victime. Elle indique que les enfants Delay ont ensuite assisté à leurs ébats collectifs, puis ont été contraints d’y participer. 

				David Delplanque confirme. Il dit s’être fait « piéger ». Tous deux reconnaissent avoir commis des viols sur Karim, Boris, Jordan et Jimmy. Les faits auraient cessé fin 1998 lorsqu’ils se sont brouillés avec leurs voisins à cause du Rottweiler d’Aurélie dont Thierry Delay ne supportait plus les aboiements.

				De leur côté, Thierry Dausque, Franck et Sandrine Lavier nient vigoureusement les faits. Franck Lavier reconnaît seulement avoir emprunté quelques cassettes porno-graphiques à Thierry Delay. Interrogé sur la déclaration de Myriam Badaoui relative à la toilette de ses filles, il reconnaît « s’assurer de la propreté intime d’Aude et Vanessa. Je ne me contente pas de sentir leur sexe, mais également tout le corps, précise-t-il. […] Je n’écarte pas les lèvres pour les tripoter, j’écarte les cuisses pour sentir, c’est tout ». En l’absence d’accusations convergentes formulées par les enfants (Karim accuse Franck Lavier d’agressions sur ses frères, mais ces derniers démentent), Fabrice Burgaud ne considère pas ces éléments suffisants pour justifier une mise en examen. Il ordonne la mainlevée de la garde à vue des époux Lavier dès la douzième heure. Celle de Thierry Dausque,  - mis en cause de manière réitérée, en revanche, se poursuit.

				

				Dans le même temps, la police entend les seize enfants cités comme victimes par les enfants Delay. L’intention est louable : entendre tout le monde le même jour pour éviter la contamination des discours. Le résultat l’est moins : les enfants sont entendus par des policiers dont aucun, à l’exception du capitaine Wallet, n’est formé à cet exercice ; faute de matériel, leurs auditions ne peuvent être enregistrées ; compte tenu de l’exiguïté des locaux, tout se déroule dans la plus grande pagaille… Rares sont ceux à laisser entendre qu’ils pourraient avoir subi des agressions. Seuls Mélissa Delplanque, 6 ans, (qui indique avoir vu son père, sa compagne Aurélie et le couple Delay, nus), son petit frère Valentin, (qui, à en croire leur mère, également entendue, « mimait l’acte sexuel sur sa sœur et les poupées de sa sœur » à l’âge de 3 ans), Vanessa Lavier, 4 ans, (qui indique seulement « ne pas aimer son papa ») et Donald Préjean, 6 ans, sont dans ce cas. Donald Préjean a la particularité d’être le seul enfant à ne pas résider aux « Merles » – il est des « Alouettes », et a été, lui aussi, placé dans une famille d’accueil peu avant l’arrestation du couple Delay en raison des suspicions d’attouchements sexuels pesant sur son propre entourage familial. Il indique avoir visionné une cassette « malhonnête » (sic) au domicile des Delay. À la question, « Qu’y avait-il sur cette cassette malhonnête ? », il répond clairement : « Du cul ! »

				

				Le 8 mars au matin, David Delplanque, Aurélie Grenon et Thierry Dausque sont présentés au juge d’instruction pour leur interrogatoire de première comparution.

				Aurélie Grenon est entendue la première. Elle confirme ses aveux et aggrave la position de Thierry Dausque en déclarant que celui-ci montait souvent chez les Delay. Thierry Delay lui aurait confié avoir eu avec lui les mêmes pratiques qu’avec David Delplanque et elle. Elle ajoute que Thierry Delay lui disait également « qu’il se passait la même chose avec les Lavier ». Enfin, alors que personne jusque-là n’a jamais prononcé ces noms, elle met en cause un autre couple, qui a quitté les « Merles » depuis environ deux ans : Karine Duchochois et David Brunet. Ce couple, qui occupait également un appartement situé au cinquième étage, « faisait aussi l’amour avec les Delay. Quand ils faisaient ça, les enfants étaient avec eux. Thierry Delay disait à David Brunet de sodomiser les enfants et ce dernier le faisait. C’est Thierry Delay qui me l’a dit. Myriam Badaoui me l’a dit aussi ».

				L’affaire paraît prendre de l’ampleur et les déclarations d’Aurélie Grenon ne laissent plus la moindre chance à Thierry Dausque. Le « mari de Monique » a beau continuer à nier devant le juge ce qui lui est reproché (n’admettant que l’emprunt, lui aussi, de quatre ou cinq cassettes pornographiques à Thierry Delay), il est présenté au JLD – un magistrat pouvant se prévaloir de seize années d’ancienneté, qui cumule à Boulogne trois fonctions : juge de la rétention « pour les étrangers en instance d’éloignement », à raison, compte tenu de la proximité du camp de Sangatte, d’une audience tous les matins 19 ; juge correctionnel chargé des comparutions immédiates tous les après-midi ; et JLD, quand cela est nécessaire, le soir. Sur sa décision, Thierry Dausque est incarcéré.

				David Delplanque, qui lui succède, a beau se rétracter – « Il ne s’est rien passé avec les enfants » –, puis rétracter sa rétractation – « En fait, c’est la vérité, je reconnais les faits » –, puis se re-rétracter à nouveau – « J’ai déclaré ça parce que tout le monde a dit que je l’avais fait, tout ce que j’ai dit au commissariat, c’est des mensonges » –, il connaît  - le même sort, de même qu’Aurélie Grenon.

				

				

				5 - Le deuxième cercle 

				Outre Franck et Sandrine Lavier, à nouveau mis en cause par les déclarations d’Aurélie Grenon, quatre autres personnes apparaissent désormais suspectes : François Mourmand (dont le numéro de téléphone a entre-temps été identifié comme étant celui trouvé dans la mallette de Thierry Delay), le « boulanger », que les policiers pensent être Roselyne Godard, une marchande ambulante au physique masculin, qui sillonne Outreau au volant d’un camion Mercedes, Karine Duchochois et David Brunet. Les renseignements obtenus sur ces derniers établissent que ce couple, séparé depuis, a vécu aux « Merles » jusqu’en mai 1999 pour David et octobre 1999 pour Karine. David Brunet est un ami d’enfance de David Delplanque, il exerce la profession de gardien d’immeuble et est âgé de 27 ans. Karine est caissière, elle est âgée de 23 ans. Le couple a un fils prénommé Nathan, âgé de 4 ans.

				Leurs photos sont présentées aux enfants Delay. Le 27 mars, Karim désigne comme agresseurs Karine Duchochois, François Mourmand et Roselyne Godard. Boris accuse Roselyne Godard et met également en cause son mari (qui ne figure pas sur le trombinoscope). Il innocente en revanche Karine Duchochois, David Brunet et François Mourmand. Jordan n’accuse personne, mais parle lui aussi du mari de Roselyne Godard. Jimmy enfin – 4 ans –, qui jusque-là n’avait jamais mis en cause personne d’autre que ses parents, désigne François Mourmand et Roselyne Godard à propos de laquelle il déclare : « Elle apportait du pain qu’elle mettait dans notre derrière. Ensuite elle le mangeait. »

				Quelles conclusions en tirer ? Certes, les contradictions peuvent n’être qu’apparentes. Rien n’indique en effet que tous les enfants ont été agressés ensemble, au même moment, par les mêmes personnes. Tous ne se trouvaient pas au domicile parental en même temps. Qui a agressé l’un peut donc fort bien ne pas avoir agressé l’autre. Reste que la multiplication des agresseurs potentiels et le contenu de certaines déclarations ont tout de même de quoi laisser perplexe... 

				Le nombre d’affaires de viols sur mineurs encombrant son cabinet pousse cependant Fabrice Burgaud à ne rien écarter d’emblée. Il a eu notamment à traiter par le passé deux dossiers qui l’ont fortement impressionné. Dans le premier, une fillette de 7 ans avait été violée par différents compagnons et amis de sa mère, dans le second, un enfant de 22 mois avait été violé par un jeune homme de 19 ans. Les formations dispensées à l’ENM lui ont par ailleurs appris que, pendant des décennies, la parole des enfants n’a pas été entendue ; on a fermé les yeux et les oreilles, on ne voulait pas savoir. Ce temps est révolu. Désormais, la lutte contre la pédophilie est devenue une grande cause nationale, et il importe d’être d’autant plus vigilant que la traumatisante affaire Dutroux a tragiquement démontré la réalité de ce type de criminalité. Quand le jeune juge se contraint à se représenter celle qui se cache derrière les propos tenus par les enfants, il en a la nausée. Leurs témoignages lui apparaissent « poignants, abominables », les sévices qu’ils ont subis, « épouvantables 20 ». Cette forme de maltraitance, si étrangère à son monde, son éducation et sa culture, le révulse. Aussi, pour faire correctement son métier, pense-t-il devoir se contraindre à jeter sur le dossier un regard « clinique », « technique », froid, de manière à contenir ses émotions sans percevoir que cette carapace artificielle risque au contraire de l’en rendre prisonnier. Sa jeunesse le conduit également à simuler l’expérience dont il est dépourvu, et à ne pas se montrer plus étonné en somme par le cloaque qu’il découvre que ne le sera le bâtonnier de Boulogne, Thierry Normand, saisi, quelques semaines plus tard, de la défense des quatre enfants Delay à la demande du conseil général : ce dossier, dira ce dernier, « ne se distinguait pas des cinquante à soixante autres du même genre alors en cours à mon cabinet 21 ». 

				

				La presse adoptera une attitude identique lorsqu’elle commencera à s’intéresser à « l’immeuble de la honte 22 ». Rien d’étonnant, constatera Le Figaro : « La modeste cité de la Tour-du-Renard est, comme beaucoup d’autres cités semblables dans le Nord-Pas-de-Calais et ailleurs, victime de l’explosif cocktail : chômage, alcool, oisiveté, promiscuité... L’inceste n’est alors jamais bien loin 23. » En guise d’explication, Le Point évoquera « le chômage endémique, la misère qui frappe le Nord-Pas-de-Calais, une des régions en tête au box-office de la mortalité infantile, de l’illettrisme, de l’alcoolisme. La cité du Renard est le quartier le plus pauvre d’Outreau. On y compte 40 % de familles monoparentales, 20 % de chômage. Le Nord-Pas-de-Calais est une des régions les plus affectées par les affaires d’inceste et de pédophilie 24 ». 

				Même son de cloche auprès de Didier Beauvais, président de la chambre de l’instruction à Douai qui, faisant référence à des dossiers dont il avait eu à s’occuper, devait ultérieurement indiquer : « Nous connaissions ces soirées habituelles, à Boulogne ou à Avesnes-sur-Helpe. Des soirées bière où on invite les voisins, on boit beaucoup, on joue aux cartes ou au jeu de l’oie, et où le gagnant peut choisir une petite fille, avec l’accord des parents. Là-bas, ce ne sont pas des psychologues qu’il faut envoyer, mais des sociologues ou des ethnologues 25. »

				« Des dossiers comme ça, dans le Pas-de-Calais, il y en a tous les jours, confiera un magistrat à la journaliste de Libération, Florence Aubenas. Et encore, dans celui-là, il n’y a pas de nourrisson 26. »

				

				

				

				6 - Des arrestations en cascade 

				Le 3 avril, Karine Duchochois et David Brunet sont interpellés. Karine Duchochois dit avoir eu avec les Delay des relations de bon voisinage, sans plus : une tasse de café par-ci, une partie de nain jaune par-là. Fabrice Burgaud voit cependant dans les accusations portées par Karim Delay et Aurélie Grenon des éléments suffisants pour la mettre en examen ; le JLD refuse toutefois de l’incarcérer. Karine Duchochois est placée sous contrôle judiciaire.

				David Brunet, qui ne reconnaît que l’emprunt de cassettes pornographiques enregistrées par Thierry Delay sur Canal Satellite  – « Je fais comme tout le monde, dit-il, je regarde des films de cul ! » – est relâché, aucun enfant n’ayant confirmé les accusations formulées par Aurélie Grenon à son encontre. 

				

				Le 11 avril, Roselyne Godard est placée en garde à vue. Citée par Myriam Badaoui, plus ou moins mise en cause par les quatre enfants, elle est incarcérée malgré ses dénégations indignées. À vrai dire, cette femme de 42 ans au visage carré, aux cheveux courts et raides, n’est pas à proprement parler boulangère. On la surnomme ainsi dans le quartier, car son camion porte l’inscription « pain-viennoiserie-confiserie », mais, si elle a vendu du pain durant quelques mois, au début de son activité, en 1998, elle vend surtout des friandises, des bonbons, des chips et des cannettes de bière. 

				Certaines informations recueillies à son sujet ont fortement intrigué les policiers : Roselyne Godard ne se contente pas en effet de klaxonner au bas des immeubles de la Tour-du-Renard pour attirer le client comme le font habituellement les marchands ambulants. Elle se rend également chez certains locataires pour tenter de se faire régler les ardoises qu’elle leur consent ou y boire un café, et notamment chez les Delay, dont elle utilise les toilettes lorsque nécessaire et ce, reconnaît-elle, en « fumeuse invétérée », malgré sa difficulté à gravir les cinq étages menant à leur appartement. Qui plus est, ses tournées s’étirent fort tard dans la soirée, parfois même, à en croire le gardien de la cité, jusqu’à une heure du matin. Mais que peut-elle bien faire là à des heures pareilles ?

				Les policiers ont également trouvé dans son camion un billet de la main de Myriam Badaoui, ainsi rédigé : « Je ne peux pas oublier ce que tu as fait pour nous, lui peut-être, mais pas moi, que tu le crois ou non. » Interrogée à ce sujet, Roselyne Godard explique avoir prêté un peu d’argent à Myriam Badaoui qui n’arrivait pas à boucler ses fins de mois. Roselyne Godard indique également l’avoir parfois aidée à faire ses courses en l’accompagnant dans l’hypermarché voisin avec son camion pour lui éviter de se payer les services de Pierre Martel, le taxi auquel les habitants de la cité dépourvus d’automobile ont habituellement recours. En échange, dit-elle, Myriam Badaoui lui préparait ses cigarettes à l’aide de son appareil à rouler qu’elle lui avait confié. Tout cela, à tout le moins, démontre des relations étroites et amicales entre les deux femmes.

				

				Le 24 avril, c’est au tour de François Mourmand d’être interpellé, mis en examen, incarcéré. Ce ferrailleur de 31 ans, tatoué comme un camionneur, « bien connu des services de police » pour avoir commis quelques vols et effectué quelques séjours en prison, à l’allure de gitan, père de huit enfants nés de trois femmes différentes – dont Monique Rouqueyrol –, a le profil du « mauvais garçon ».

				Il se défend mal en prétendant connaître à peine la famille Delay alors qu’il est le parrain de Jordan. Quant à la présence de son numéro de téléphone dans la mallette de Thierry Delay, il ne se l’explique pas. Pour prouver sa bonne foi et démontrer l’insanité des accusations portées contre lui, il met quiconque au défi de décrire son tatouage intime. « Si les accusations portées contre moi sont vraies, dit-il aux enquêteurs, Myriam Badaoui pourra vous dire ce que j’ai sur mon sexe. Je ne dirai pas quoi, à personne, si ce n’est au juge et j’accepte de le faire voir à un docteur. » Aussitôt dit, aussitôt fait : un docteur constate, sur la face dorsale de la verge, un tatouage mentionnant un prénom : « Évelyne ». 

				

				Le 28 mai enfin, Franck et Sandrine Lavier sont à nouveau placés en garde à vue. Tous deux sont cette fois mis en examen et incarcérés. La veille, Myriam Badaoui a été entendue par le juge des enfants dans le cadre de la procédure d’assistance éducative concernant ses enfants. Au cours de son audition, elle a formellement accusé le couple : « Franck Lavier a participé au viol de mes enfants, a-t-elle déclaré. Il n’est pas en prison, je ne comprends pas ! » Satisfaction lui est donnée. L’incarcération du couple entraîne le placement d’Aude et de Vanessa dans des familles d’accueil ; un médecin de l’ASE, examinant les deux fillettes avant leur placement (comme cela se fait systématiquement avant toute admission au sein du service) mentionne à leur sujet des « infections vaginales sérieuses ». Les deux plus petits, Sabrina et Ludovic, sont provisoirement remis à leurs grands-parents. 

				

				Les enfants Lavier ne sont d’ailleurs pas les seuls à faire l’objet d’une mesure de placement. C’est aussi le cas des cinq enfants de Monique Rouqueyrol et des cinq enfants d’Yvette Pommel, la voisine des Lavier, au motif qu’ils évoluent « dans un immeuble où de nombreux enfants auraient été victimes de viols. Il semblerait que le voisinage dudit immeuble évoque quotidiennement ces faits, ce qui constitue un environnement préjudiciable pour leur moralité ». Cette mesure, prise au nom du principe de précaution, est extrêmement mal vécue par les intéressés comme en témoigne la nounou accueillant les trois aînés Pommel, qui, déclare-t-elle, « ne parlent pas, ne comprennent pas la raison de leur placement, sont déprimés et pleurent beaucoup ».

				

				

				

				7 - Un dossier qui se consolide 

				Dans les semaines qui suivent, Fabrice Burgaud ne peut que penser marcher dans la bonne direction.

				C’est d’abord, le 2 mai, un nouvel interrogatoire de Myriam Badaoui qui confirme ses accusations contre toutes les personnes mises en cause et relève partiellement le défi lancé par François Mourmand. Lorsque le juge lui demande d’indiquer « quelle est la particularité anatomique » de ce dernier, elle répond qu’il a un tatouage « au bout de son zizi », sur lequel, ajoute-t-elle, « il y a un M qui signifie “Monique” ». 

				C’est ensuite Aurélie Grenon qui, le 12 juin, interrogée en présence de son avocat, confirme ses accusations contre Thierry Dausque et avoue avoir elle-même commis avec David Delplanque des viols sur les enfants de ce dernier : Valentin et Mélissa. Elle répète les propos que lui aurait tenus Thierry Delay sur les pratiques du couple David Brunet-Karine Duchochois. Elle apparaît d’autant plus crédible qu’elle ne charge ni Franck Lavier, ni Roselyne Godard, et indique ne pas connaître François Mourmand.

				C’est encore David Delplanque qui, le 14 août, interrogé dans les mêmes conditions, confirme en tous points les propos tenus par Aurélie Grenon sur Thierry Dausque et Karine Duchochois. Il accuse par ailleurs de manière catégorique Roselyne Godard et François Mourmand. Lui aussi reconnaît avoir associé ses enfants, Valentin et Mélissa, aux « séances » organisées chez les Delay. 

				C’est enfin Franck Lavier qui, par courrier du 2 août, indique reconnaître « les faits requis contre moi-même tout en demandant pour passer en comparution immédiate dans la mesure du possible » (sic).

				Interrogé le 17 août, en l’absence de son avocat, il précise : 

				

				« J’allais chez les Delay toutes les semaines. J’y allais à l’origine pour emprunter des outils. Moi je n’ai pas violé, j’ai regardé. […] J’ai regardé Aurélie en train de se toucher avec Myriam. C’était dégueulasse. […] Thierry m’a proposé de faire des choses avec ses enfants, mais j’ai refusé. Myriam tripotait le sexe des enfants. Elle leur faisait des fellations. […] Je vais être franc avec vous, Thierry Delay, c’est un pédé. Il sodomisait les enfants et il demandait, rien que pour s’amuser, de faire et de faire faire n’importe quoi aux enfants. Tout ce qui est possible d’imaginer a été fait, du style avec les petits jouets des enfants. Je l’ai vu sodomiser les enfants avec la grande échelle d’un camion  - de pompier. Son enfant saignait du postérieur. […] Je l’ai vu. » 

				

				Il accuse également Aurélie Grenon d’avoir « fait des attouchements sur les enfants. Pour la sodomisation (sic), je ne sais pas ». Et, sans les accuser formellement, il  enfonce Roselyne Godard – « Elle m’a fait des propositions, je ne sais pas si elle faisait des choses aux enfants. Elle venait vers dix heures, onze heures du soir, une fois à minuit et demi. Je ne comprends pas ce qu’elle faisait, car elle n’avait plus de pain à vendre, ni de pains au chocolat, ni rien du tout » –, il charge Thierry Dausque – « Il était souvent chez les Delay, la plupart du temps, il était saoul, dans un coma semi-éthylique. C’est Thierry Delay et Myriam Badaoui qui le déshabillaient. Après je ne sais pas, je m’en allais » – et aussi Karine Duchochois – « Elle se rendait chez eux très souvent. Ils prenaient prétexte de jouer au nain jaune, mais ce n’est pas vrai, car ils y allaient sans monnaie. » 

				Interrogé le 7 novembre suivant, en présence de son avocat cette fois, Franck Lavier minimise ses propos sans les démentir, indiquant seulement avoir vu Boris Delay sortir de sa chambre avec « une tache de sang derrière la cuisse » et Aurélie Grenon et Myriam Badaoui « faire des trucs ensemble ». Le 21 novembre, il donne des précisions complémentaires, non pas devant le juge Burgaud, mais devant le juge des enfants qui le reçoit dans le cadre de la procédure d’assistance éducative ouverte suite au placement de ses enfants : 

				

				« Le 4 septembre 1999, déclare-t-il, alors que je rentrais après avoir fêté la naissance de ma fille, j’ai entendu des cris d’enfants chez les Delay. J’y suis allé et comme ils n’ouvraient pas, j’ai défoncé la porte. Là, au bout du couloir, dans la chambre des enfants, les parents Delay étaient en train de les violer. Mme Delay a menacé que mes enfants seraient frappés si je parlais. Je me sens coupable de ne pas avoir dénoncé les faits que j’ai vus. »

				

				Une amie de Sandrine Lavier assure par ailleurs avoir été témoin d’une scène au cours de laquelle Franck a baissé son pantalon devant la petite Vanessa qui faisait un caprice, en lui criant : « Ta gueule, suce-moi la bite ! » Une ancienne voisine déclare de son côté l’avoir entendu lancer un autre jour dans l’escalier : « Vivement qu’Vanessa ait du poil, que j’l’encule ! » 

				

				Fort de ces différents éléments, le dossier semble solide. Les témoignages se recoupent et si les éléments matériels sont rares, cela n’a rien d’étonnant : telle est la règle dans ce genre d’affaires. En outre, dans le cas présent, les différents protagonistes ont eu tout le temps nécessaire pour faire disparaître ce qui pouvait être compromettant entre le moment où les Delay ont été informés des soupçons pesant sur eux, fin décembre 2000, et le moment de leurs interpellations respectives, survenues deux à cinq mois plus tard. 

				Un certain nombre d’éléments « objectifs » confortent les charges : il en est ainsi, concernant François Mourmand, de son numéro de téléphone présent dans la mallette de Thierry Delay, de son tatouage mentionné par Myriam Badaoui, même si le prénom indiqué n’est pas le même que celui fourni par l’intéressé. Le nombre de godemichés retrouvés dans la mallette (douze) laisse par ailleurs penser à une utilisation collective réunissant plusieurs participants. Les expertises médicales pratiquées sur les enfants Delay confirment enfin la parfaite compatibilité de leurs dires avec leur état physique. 

				Certes, beaucoup de choses ne « collent » pas : Jean-Marc Boulard ne peut pas avoir agressé les enfants ; la fille aînée de Thierry Delay, Pierrette, nie toute agression de la part de son père et son examen médical atteste de sa virginité ; les autres enfants cités comme victimes ne corroborent pas les dires des frères Delay ; ces derniers ont mentionné des noms d’adultes qu’il a été impossible d’identifier, ils se sont souvent contredits, il y a eu une évolution sensible dans leurs révélations, le nombre de leurs agresseurs potentiels a augmenté au fil du temps, etc. Mais ces imprécisions, ces contradictions, ces confusions peuvent s’expliquer par le fait que les quatre enfants ont tous été violés avant l’âge de 5 ans, vraisemblablement dès l’âge de 2 ou 3 ans, et que les sévices apparemment subis dépassent en gravité l’imaginable. Ils ne peuvent qu’en être profondément traumatisés et perturbés. D’où ces inévitables confusions s’agissant de faits datant de plusieurs mois, voire de plusieurs années. Bien au contraire, ces variations peuvent s’analyser comme un signe de véracité. Il n’y a pas « leçon apprise », « scénario organisé », « entente entre les uns et les autres ». Ils sont par ailleurs nuancés dans leurs appréciations. Ils n’accusent pas toutes les personnes citées des mêmes faits. Ils mettent certaines personnes hors de cause. Ils sont « discriminants ».

				

				Nul doute en conséquence que, si le dossier s’était arrêté là, la justice serait « passée » dans l’indifférence générale, condamnant vraisemblablement « en passant » un certain nombre d’innocents.

				 

				

				

				

				8 - La piste belge

				Le 2 mai 2001, lors de son premier interrogatoire sur le fond, trois mois après son incarcération, Myriam Badaoui a parlé d’un tenancier de sex-shop avec lequel son mari aurait monté une « affaire » pour commercialiser clandestinement des cassettes et photos pornographiques mettant en scène ses enfants. Ce serait la raison du « cadeau » offert à Karim, Boris et Jordan le soir de Noël 1995 : la cassette leur aurait été donnée « pour leur apprendre… » Dans le même interrogatoire, elle laisse entendre que Roselyne Godard aurait pu utiliser son camion pour assurer le transport de ces marchandises. Elle évoque également la présence d’Anglais débarquant à Boulogne pour participer à des orgies à son domicile. 

				Le 28 mai, entendue, non pas par Fabrice Burgaud, mais par le juge des enfants, elle déclare : « Mon mari et le photographe devaient aller en Belgique avec Jordan et Boris. On s’est disputés. Boris est allé plusieurs fois en Belgique avec eux. Ils partaient tôt le matin et revenaient tard le soir. Mon mari revenait avec de l’argent. » Et elle ajoute étrangement : « Tout ce que les enfants disent, c’est vrai, de même que tout ce qu’ils vont dire… »

				Dans un courrier adressé à Fabrice Burgaud le même jour, elle évoque à nouveau la Belgique au sujet d’un voyage que son mari devait entreprendre avec Boris, Jordan, le petit Donald Préjean et « le monsieur qui prenait les photos ». « Ma main au feu, écrit-elle, que mon mari faisait partie d’un réseau pédophile. » Pour preuve, elle indique avoir reçu la visite de cinq hommes, peu avant son arrestation, qui lui auraient donné l’ordre de « fermer sa gueule ».

				Concomitamment, et alors qu’aucun de ses enfants ne peut être informé de ses propos, tenus dans le cabinet du juge d’instruction ou dans celui du juge des enfants, qu’aucun d’entre eux n’a pu avoir connaissance de son courrier évoquant la Belgique, qu’ils n’ont aucun contact avec elle, deux événements surviennent.

				Le 30 mai, Karim et Boris se rendent à l’anniversaire de leur frère Jordan, à Outreau. Ils y sont conduits dans la voiture de Mme Bergeret, l’assistante maternelle de Boris. À un feu rouge, ils repèrent un taxi. Ils se cachent au fond de la voiture, apparemment paniqués, et disent : « C’est M. Martel, lui aussi venait à la maison et faisait la même chose que papa. »

				Une semaine plus tard, le 5 juin, Boris indique à son assistante maternelle qu’il « allait en Belgique avec ses parents voir des gens qui [lui] ont fait plein de manières. Papa et maman, ils avaient de l’argent. On allait en Belgique avec le taxi Martel », artisan déjà cité par Myriam Badaoui, sans avoir été jusque-là mis en cause, pour être le chauffeur privilégié des habitants de la Tour-du-Renard. Il parle aussi d’un « Dany Legrand qui habite en Belgique ». 

				Comment expliquer l’apparition simultanée de la Belgique dans les déclarations des uns et des autres ? Une hypothèse, aujourd’hui, s’impose : un représentant de l’ASE est présent dans le cabinet du juge des enfants lors de l’audition de Mme Badaoui. Il l’entend parler de la Belgique. Sans doute, les jours suivants, interroge-t-il de sa propre initiative les enfants à ce sujet, contaminant leurs discours. Mais Fabrice Burgaud, abreuvé qu’il est de notes, de rapports et de procès-verbaux en retour de commissions rogatoires, n’y songe pas. Ce d’autant moins que la piste belge avec prises de photos à caractère pédophile apparaît plausible. Plusieurs personnes (Thierry Dausque lors de sa garde à vue, Franck et Sandrine Lavier devant le juge des enfants) ont indiqué que Thierry Delay proposait effectivement des cassettes à la vente. « Pour un prix de 25 à 30 francs », précise Franck Lavier. « C’était au début de l’année, Thierry Delay voulait s’en débarrasser au plus vite », ajoute Sandrine Lavier, en indiquant avoir repoussé l’offre. 

				De plus, lors de son interrogatoire du 12 juin, Aurélie Grenon déclare à son tour avoir été menacée par trois hommes, la veille de l’arrestation des Delay, qui lui auraient ordonné de se taire. Elle ajoute qu’ils seraient allés rendre visite le même jour aux Lavier.

				De même, le 14 août, David Delplanque déclare : « J’ai été menacé par Thierry Delay qui m’a dit de ne pas parler. Il m’a dit : “Il y a encore des gens qui sont plus haut que moi et si tu parles, ils arriveront toujours à te retrouver”. »

				L’hypothèse du réseau – qui est à la pédophilie ce que celle du complot est à la politique : un serpent de mer attirant – se met en place.

				

				

				

				

				

				

				9 - Un prêtre, un médecin, un huissier… des notables ?

				Le 5 juin, le petit Boris ne s’est pas contenté d’évoquer devant Mme Bergeret des voyages en Belgique. D’autres adultes, a-t-il confié, lui ont « fait des manières », et, si ses parents doivent demeurer longtemps en prison, « il n’y a pas de raison pour que les autres adultes qui lui ont fait du mal ne soient pas punis ». 

				Parmi eux, dit-il, l’abbé Dominique Wiel qui habite aux « Merles » un petit appartement situé sur le même palier que celui de ses parents et dont le profil apparaît vite suspect aux enquêteurs : cet ancien prêtre-ouvrier, très investi dans le tissu associatif, installé aux « Merles » depuis vingt ans, s’occupe en effet beaucoup des jeunes du quartier ; il les aide à réparer leurs vélos, a mis une table de ping-pong à leur disposition dans son salon, leur apprend des jeux de cartes. Louche... 

				Boris a également parlé d’un médecin généraliste, le docteur Levert. Et puis du père d’Évelyne et de Clément, deux enfants scolarisés dans son école, que Mme Bergeret identifie : il s’agit d’Alain Marécaux, l’huissier qui habite cette belle maison de maître à Wirwignes, à cinq kilomètres de Samer, avec sa femme, prénommée Odile, infirmière scolaire, et leurs trois enfants. Ces noms, Mme Bergeret les communique aux services sociaux qui les communiquent au juge. Burgaud ne s’étonne pas outre mesure de l’extraordinaire hasard, de l’incroyable coïncidence, de l’invraisemblable concours de circonstances qui aurait pu conduire les services sociaux à placer Boris et Jimmy dans une famille d’accueil résidant à vingt kilomètres de la Tour-du-Renard, pour qu’ils se retrouvent dans une école fréquentée par des élèves dont les parents auraient, pour certains, participé aux orgies qui se seraient déroulées à leur domicile, à Outreau, plusieurs mois ou années auparavant…

				Le même jour, Jordan se confie de son côté à son assistante maternelle, Mme Dubois. Lui aussi accuse l’abbé Wiel qui, dit-il, filmait ce que ses parents faisaient. Et un docteur. Comme Mme Dubois lui demande ce que le docteur lui faisait, Jordan répond : « Ben, il me soignait ! » « En insistant un peu, indique la note des assistantes sociales rapportant ces faits, Jordan a précisé : “Il mettait ses doigts dans mon derrière, maman filmait”. » En insistant un peu…  - Ces quatre mots sont l’une des clefs de l’affaire d’Outreau. 

				

				À se demander qui, à ce moment-là, conduit l’enquête… Le juge, les policiers ou les assistantes maternelles et sociales déguisées en détectives privées ? Les services sociaux alimentent en effet le dossier en notes qui nourrissent les soupçons. Sur l’une d’elles, figurent ainsi les coordonnées d’un homme qui aurait affirmé en public « être un spécialiste de la vidéo, posséder une centaine de cassettes porno et s’occuper du groupe  - des majorettes ». Or, les filles de Monique Rouqueyrol, la meilleure amie de Myriam Badaoui, sont majorettes. Suspect. 

				Sur une autre, c’est une assistante sociale qui fait savoir que l’huissier Marécaux aurait « changé de look » en se faisant subitement raser bouc et moustache. Étrange. 

				Sur une autre encore, on trouve le numéro d’immatriculation d’un véhicule dont le conducteur aurait été reconnu par Karim Delay lors de la fête des fraises à Samer comme un monsieur qui lui aurait « fait des manières ». Et ainsi de suite. 

				L’assistante maternelle chez laquelle a été placée Vanessa Lavier (qui habite à Outreau en face du domicile de Mme Dubois chez qui est placé Jordan Delay) commence à faire de même. Vanessa lui aurait dit que « le Père Noël lui a fait mal au ventre et qu’il y avait du sang ». Que le docteur Levert est méchant. Que son papa « l’a embêtée et lui a fait mal avec ses mains ». Tout est noté, transmis. Scrupuleusement.

				Plus Fabrice Burgaud avance et plus les pistes, en conséquence, se multiplient, se ramifient, s’ouvrent à l’infini devant lui. Et plus il avance, plus il sent la base du dossier s’effriter. À chaque fois que le dossier semble avoir trouvé son équilibre, de nouvelles révélations viennent le rendre bancal. Et chaque fois, le voilà contraint d’élargir le champ de ses investigations. 

				

				Début juillet, les enquêteurs présentent un nouvel album aux enfants Delay comportant les photos des seize personnes dont les noms ont été cités depuis le début du mois de mai. On y retrouve, entre autres, le visage du mari de la « boulangère », Christian Godard, celui de l’abbé Wiel, du taxi Martel, de l’huissier Marécaux et de son épouse, de même que celui de « l’homme aux majorettes ».

				Karim en accuse six, dont le taxi Martel en précisant que ce dernier a caressé son frère Boris le jour de la fête des Mères de l’année 2000. Il dit également savoir que Martel aurait fait subir « des choses horribles » à son fils. Or, précisément, la police apprend qu’un petit Luc Martel, âgé de 6 ans, a fait l’objet d’un signalement scolaire en raison de son comportement inquiétant.

				Karim reconnaît ensuite un certain nombre de personnes qui, précise-t-il, ne lui ont rien fait : tel est le cas de l’abbé Wiel et d’Alain Marécaux qu’il connaît, dit-il, pour l’avoir vu chercher son fils à l’école de Samer. 

				Jordan désigne comme agresseur l’abbé Wiel et le taxi Martel. 

				Boris accuse de son côté Alain Marécaux dans les termes suivants : « Je connais la personne portant le numéro 14, j’ignore son nom, c’est M. Marécaux (sic), son fils se prénomme Clément. » Le problème étant qu’Alain Marécaux ne figure pas sous le numéro 14, mais sous le numéro 25… Il accuse également le taxi Martel de l’avoir conduit en Belgique et chez l’huissier où ce dernier et son épouse lui auraient fait « des manières ». Il accuse enfin l’abbé Wiel.

				Si l’imprécision de ces diverses accusations ne les rend pas convaincantes, le juge se refuse pour autant à les écarter. Peut-on attendre d’enfants âgés de 4 à 10 ans, traumatisés comme ils le sont, un discours clair et cohérent ? Reste qu’on ne peut pas savoir ce que les enfants entendent précisément par cette formule « faire des manières », formule incantatoire, magique et passe-partout qui signifie tout à la fois beaucoup et pas grand-chose. Et quand on leur demande ce que signifie « faire l’amour », pour les uns, c’est regarder des cassettes, pour d’autres, mettre des « tototes » dans la bouche ou « avoir des choses dans le derrière ». 

				Pour les considérer comme crédibles, il faut donc recouper leurs déclarations avec les témoignages de ceux qui reconnaissent leur participation : Myriam Badaoui, Aurélie Grenon et David Delplanque.

				

				Fabrice Burgaud en est à ce stade de réflexion lorsque, le 23 août, les policiers du SRPJ (Service régional de police judiciaire) de Lille, missionnés pour explorer la piste belge, lui apprennent que leurs collègues flamands ont réussi à identifier non pas un, mais deux Daniel Legrand, un Daniel Legrand père et un Daniel Legrand fils – le fils étant connu pour avoir émis en Belgique des chèques sans provision – originaires de Boulogne et domiciliés à Wimereux, à neuf petits kilomètres d’Outreau.

				

				

				

				

				10 - L’interrogatoire du 27 août 

				Myriam Badaoui est entendue le 27 août. Cet interrogatoire (le troisième en l’espace de six mois) constitue le tournant de l’affaire d’Outreau. Il se déroule en présence du seul greffier, Patrick Duval, l’avocat de Myriam Badaoui étant absent, ô combien malheureusement ! 

				Pour en apprécier l’importance, il est nécessaire de rappeler qu’à cet instant-là, si Myriam Badaoui a évoqué des voyages en Belgique, elle n’a jamais prononcé le nom de Pierre Martel (qu’elle connaissait cependant pour avoir souvent utilisé son taxi), ni celui de son voisin de palier, l’abbé Wiel (avec lequel elle entretient une correspondance depuis la maison d’arrêt), ni ceux des Marécaux et des Legrand. 

				Isolée comme elle l’est dans sa cellule de la prison de Loos, elle ne peut pas savoir que ses enfants auraient mentionné ces noms. Elle a seulement parlé, devant le juge des enfants, d’un photographe, qu’elle a prénommé Emmanuel. Concernant les Legrand, il y a au surplus une chose que seul le juge et les policiers savent, et ce depuis moins de quatre jours : que l’on a identifié deux Daniel Legrand.

				La première question posée par le juge figurant sur le procès-verbal d’audition est la suivante : « Vous avez écrit le 28 mai 2001 que les enfants allaient en Belgique et que, là-bas, ils devaient retrouver d’autres enfants ou d’autres adultes. À quel endroit en Belgique se rendaient-ils ? »

				À cette question apparemment neutre et ouverte, Myriam Badaoui répond ceci :

				

				« C’est pour mes enfants que je vais vous dire la vérité. Je suis allée en Belgique quatre fois. On est allés en voiture. On y est allés deux fois avec Pierre Martel, le chauffeur de taxi. Il ne nous faisait pas payer pour aller en Belgique. Il y avait dans la voiture : Pierre et mon mari devant, moi j’étais derrière avec Boris, Jordan, Luc Martel et Mélissa Delplanque. Nous sommes allés une autre fois avec le mari de la “boulangère”, nous étions avec sa voiture. On allait aussi avec la “boulangère” avec sa camionnette. Il y avait Roselyne qui conduisait, moi à l’avant avec Boris. Mon mari était derrière dans la voiture de Martel qui nous suivait. Il y avait dans la voiture du chauffeur de taxi, Jordan, Valentin et Mélissa. La “boulangère” disait que c’était pour aller chercher du tabac, mais ce n’était pas vrai. Elle allait apporter des cassettes avec des scènes de pédophilie jusqu’en Belgique chez Danny Legrand. Elle cachait des cassettes dans des cartons de chips et elle remettait des chips sur les cassettes pour les cacher. 

				» Il y a Martel qui s’est fait arrêter une fois par la gendarmerie belge, parce qu’il faisait des appels de phares à Roselyne pour lui indiquer qu’il y avait la douane à quelques mètres. C’était à la fin du mois de novembre 2000. Cela se passait dans une maison particulière qui appartient à une personne de la famille du propriétaire du sex-shop, qui s’appelle Daniel Legrand, mais qu’on appelle en fait Danny Legrand. La maison est située près d’un supermarché bon marché, près du parc de jeux de Bellewaerde. On devait prendre des poses avec les adultes et les enfants. Le propriétaire s’appelle bien [je souligne] Daniel Legrand, il est originaire de Boulogne, il doit avoir 40 ans, il a un fils qui s’appelle Daniel Legrand. Daniel Legrand père et Daniel Legrand fils ont tous les deux participé aux faits. […] Daniel Legrand père avait planqué trois cents cassettes d’enfants à la maison ; il est venu les rechercher le jour où nous avons eu la convocation du service de police après que mon mari l’a appelé d’une cabine téléphonique, car il ne voulait pas l’appeler de son portable. Ils ont également jeté beaucoup de choses ; des carnets d’adresses ont été brûlés. » 

				

				Cette déclaration est faite d’une traite. On sait, compte tenu de la manière dont les interrogatoires sont retranscrits, que cela ne peut pas être le cas. Les juges d’instruction ont en effet l’habitude de poser plusieurs questions, puis de résumer les réponses fournies et de dicter ce résumé à leur greffier qui, théoriquement, a pour mission, outre la frappe, d’en authentifier le contenu sous le contrôle de l’avocat de la personne interrogée, à supposer naturellement que ce dernier soit présent. La phrase où Myriam Badaoui déclare que le propriétaire s’appelle « bien » Daniel Legrand atteste d’ailleurs du fait que s’est glissée à un moment ou à un autre une question du juge lui demandant vraisemblablement si elle était ou non certaine du nom de Legrand.

				Cette déclaration, qui comporte des détails précis et circonstanciés de nature à en asseoir la crédibilité (appels de phares à la frontière, cassettes dissimulées sous des cartons de chips, mention d’un lieu : Bellewaerde, qui est un parc d’attractions animalier, etc.), est une énigme. Car en effet, de deux choses l’une : ou bien Myriam Badaoui, répondant à la question du juge, a spontanément parlé de Pierre Martel et des Legrand et, dans ce cas, sa réponse est accablante ; ou bien Myriam Badaoui a été informée préalablement de l’existence des Legrand et du rôle assigné à Pierre Martel, et la seule personne susceptible de lui avoir fourni ces informations semble être le juge Burgaud lui-même, seul à savoir depuis quatre jours à peine qu’il existait deux Daniel Legrand dans le dossier. On a peine à concevoir pareille maladresse, dont le juge s’est toujours défendu 27. Le greffier aurait pu lever les doutes. Il s’en est révélé incapable. Interrogé sur ce point par la commission parlementaire,  - il ne conservait pas le moindre souvenir de cette audition…

				Analysant avec le recul la déclaration de Myriam Badaoui, on ne peut cependant qu’être frappé par la manière dont elle « colle » aux déclarations de Karim et Boris Delay, à l’erreur près : elle reproduit une information inexacte, ce qui ne manque pas de laisser songeur. Myriam Badaoui évoque en effet la présence du petit Luc Martel dans le taxi de Pierre Martel, ce qui pourrait se concevoir si Luc Martel, comme l’avait indiqué Karim Delay, était le fils de Pierre Martel. Or l’enquête démontrera vite que ce n’est pas le cas. Luc et Pierre Martel n’ont aucun lien de parenté et ne se connaissent pas... 

				

				Mais les déclarations de Myriam Badaoui ce jour-là ne s’arrêtent pas là et les questions relatives à la manière dont elle en est arrivée à impliquer Pierre Martel et les Legrand valent tout autant pour Alain Marécaux et son épouse dont, a priori, elle ne pouvait connaître la mise en cause par ses enfants.

				Concernant l’huissier et son épouse, si l’on poursuit la lecture du procès-verbal, on voit que le juge a apparemment amené son interlocutrice sur ce terrain avec une certaine prudence. La question qu’il pose au départ est en effet anodine : « Aviez-vous des dettes ? »

				Myriam Badaoui répond par l’affirmative : oui, elle et son mari en avaient beaucoup. Elle donne ensuite le nom de quatre huissiers leur ayant rendu visite. Elle laisse planer un doute sur le premier qui, dit-elle, « avait l’air de connaître très bien son mari » et n’a procédé à aucune saisie, ce qui lui a paru « très bizarre ». Du second, elle dit qu’il faisait son travail « sans concessions ». Du troisième, qu’« il faisait son travail normalement ». Quant au dernier, Alain Marécaux, elle dit : « Lui, il a participé aux faits. » Et, aussitôt, elle ajoute qu’il venait en compagnie de son épouse, dont Burgaud, le procès-verbal en fait foi, lui fournit le prénom. 

				Mais ce n’est pas tout. Après le taxi Martel, les Legrand et les Marécaux, sur une question du juge, c’est au tour de l’abbé Wiel (qu’elle accuse avec une certaine réticence, Fabrice Burgaud étant obligé de lui poser deux fois la question), du docteur Levert et enfin, sur la présentation des différents albums photographiques, de vingt-trois des vingt-huit « suspects » qui maintenant y figurent… 

				Il y a une telle inflation dans les dénonciations déversées qu’elles en finissent par devenir inopérantes, car, à chaque nouvelle pelletée d’accusations, c’est la solidité des accusations précédentes et du dossier dans son ensemble qui vacille. Myriam Badaoui est-elle folle à lier ? Mythomane ? C’est la première pensée qui vient à l’esprit et Fabrice Burgaud ne peut manquer de se la poser. Souhaite-t-elle ajouter quelque chose ? « Oui, dit-elle, changer d’avocat, car [le sien] n’est jamais là et lorsqu’il est là, il s’en va toujours en cours d’interrogatoire. » 

				

				

				11 - Aurélie Grenon et David Delplanque accusent

				Aurélie Grenon est interrogée trois semaines après. La jeune femme comparaît libre, en compagnie de son avocate. Contre l’avis de Fabrice Burgaud et contre celui du parquet, le JLD l’a en effet placée sous contrôle judiciaire à la mi-août. Cette mise en liberté peut paraître surprenante. Le JLD s’en expliquera en indiquant avoir pris cette décision « en raison du jeune âge de l’intéressée à l’époque des faits reprochés (18 ans), parce qu’elle disait avoir été violée par Thierry Delay et enfin parce qu’elle reconnaissait les faits, de sorte qu’il n’y avait pas de risque de pressions sur les enfants 28 ».

				Considérant sans doute qu’Aurélie Grenon a nécessairement eu connaissance des déclarations faites par les enfants et Myriam Badaoui par l’intermédiaire de son avocate, Fabrice Burgaud ne prend aucune précaution pour conduire son interrogatoire qui s’ouvre sur cette question : « Vous avez déclaré que des personnes venaient chez vous pour vous menacer. Ne s’agirait-il pas de Daniel Legrand ? » 

				Il cite ensuite les noms de toutes les personnes mises en cause, demandant seulement à Aurélie Grenon de confirmer ou d’infirmer leur participation. C’est dans ces conditions qu’Aurélie réitère ses accusations concernant Franck et Sandrine Lavier, Karine Duchochois, David Brunet, Roselyne Godard et son mari, et accuse ensuite pour la première fois Daniel Legrand père et fils, Alain Marécaux et son épouse, Pierre Martel et Dominique Wiel. Elle met en revanche hors de cause quinze personnes désignées par Myriam Badaoui, dont le docteur Levert.

				

				Début octobre, comparaît David Delplanque. Sans son avocate. Fabrice Burgaud procède avec lui, comme il l’a fait avec Aurélie Grenon. David Delplanque confirme immédiatement ses accusations à l’encontre de François Mourmand, Franck et Sandrine Lavier, Roselyne Godard et son mari, Karine Duchochois et David Brunet, son ami d’enfance ; il avoue avoir violé ses propres enfants, Valentin et Mélissa ; il accuse également sans difficulté Pierre Martel. En revanche, il déclare à plusieurs reprises ne connaître ni Daniel Legrand ni Alain Marécaux. Fabrice Burgaud insiste alors très lourdement. 
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